
COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 11 JUILLET 2024 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 11 juillet 2024 à 19h00, dans la salle du 

conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Marion Marchal, pouvoir à M. Vincent Allevard 

M. Bruno Chesnel, pouvoir à M. le Maire 

Mme Christelle Berteau, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

Mme Laurence Leplatre, pouvoir à Mme Isabel Gamba 
 

 

     Secrétaire de Séance : M. Angélique Bonnafoux 

 

 

 

                                                                                                                                               DCM 52/2024 

 

OBJET : DÉNOMINATION DE L’IMPASSE MARIA BORRÉLY 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Considérant que la voie en impasse située en partie sur le domaine public et en partie sur une parcelle privée 

cadastrée section A n° 2127, accessible depuis le chemin des Mélanes et desservant notamment des 

habitations, ne comporte ni dénomination ni numérotation ; 

Considérant que les immeubles situés sur les parcelles A 887, A 890, A 2594 et A 2715 ont leur unique accès 

par cette voie et que des éléments d’identification sont nécessaires ; 

Dans leur courriel en date du 25 juin 2024, les riverains de la voie ont proposé la dénomination « impasse 

Maria Borrély », en mémoire d’une des rares femmes résistantes dans le département des Alpes de Haute-

Provence, écrivaine et amie de Jean Giono. 

Maria Borrély, de son nom de jeune fille Maria Brunel, est une romancière française née à Marseille le 16 

octobre 1890 et morte à Digne-les-Bains le 22 février 1963. 

Instigatrice d’un foyer intellectuel provençal que fréquenta assidûment Jean Giono dont elle fut la grande 

amie, l’écrivaine Maria Borrély correspondit aussi avec André Gide et bien d’autres auteurs qui 

s’enthousiasmèrent à la lecture de son premier roman. Dans les années trente, Gallimard la publia dans la 

prestigieuse NRF et lui fit même signer un contrat pour dix ouvrages. 

Après la première guerre mondiale, son engagement politique et journalistique la conduisit à être l’une des 

rares femmes qui participa au célèbre congrès de Tours de 1920, un événement majeur dans l’histoire de 

France. 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  25 

Pouvoirs :    4      

Suffrages exprimés : 29   

 Date de la convocation : 18/06/2024 



 

Durant la Deuxième Guerre mondiale, cette résistante combattit aux côtés de son mari contre l’envahisseur 

qui logeait au-dessous de son domicile !  

À Digne-les-Bains, elle rencontra également l’incroyable aventurière Alexandra David-Neel dont elle 

partageait les goûts littéraires. 

Pourtant, aujourd’hui, la notoriété de Madame Maria Borrély, écrivaine, féministe, pacifiste engagée, 

écologiste avant l’heure, reste trop méconnue. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 
 

 ADOPTE la dénomination « impasse Maria Borrély » pour la voie en impasse située en partie sur le 

domaine public et en partie sur une parcelle privée cadastrée section A n° 2127, accessible depuis le 

chemin des Mélanes, telle que localisée sur l’annexe 1.  

 

 CHARGE Monsieur le Maire de communiquer cette information notamment aux services de la Poste. 

 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les diligences nécessaires pour cette dénomination 

de voie. 
 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 
 

Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
12/07/2024 

 

 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour 
répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce 

même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 
 

 

 

 

 
 
 
 



 
Annexe 1 - Localisation de la voie à dénommer 

 

 

 


